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l'Union. Monsieur le président, la
Commission nationale pour la protec-
tion des données à caractère personnel
(CNPDCP) dont vous avez la charge a
organisé, il y a peu, dans le cadre de la
célébration de la Journée mondiale dé-
diée, une journée portes ouvertes. Que
visait-elle exactement ?
Joël Ledaga : La journée portes ouvertes àlaquelle vous faites allusion avait un prin-cipe directeur :  sensibiliser, un tant soitpeu, la masse plurielle. Et donc les per-sonnes physiques et les opérateurs écono-miques sur leurs droits et leurs devoirsrespectifs. L'équipe sortante a fait cequ'elle a pu. A notre tour de faire un peuplus, notamment dans la prévention ou lapédagogie pour toucher le maximum depublic en termes d'informations à leur vé-hiculer sur les missions dévolues à notreorgane public qui, estimons-nous, n'estpas encore suffisamment connue. Cettejournée portes ouvertes s'inscrivait dansla dynamique de la célébration de la Jour-née mondiale des données personnelles.Nous avons pu nous rapprocher du peupleet des personnes morales de droits publicet privé. 
Pensez-vous avoir atteint l'objectif es-

compté ?- Nous le pensons quand même, quoiquepas totalement, au regard de l'engouementactuel des opérateurs économiques quiviennent dans nos locaux régulariser leursituation et, donc, se conformer à la loi.Cinq mois après notre prestation de ser-ment, nous sommes à notre deuxième ma-nifestation d'envergure en prenant encompte la rencontre avec les opérateurséconomiques et des personnes physiquesd'il y a trois mois à l'hôtel Re-Ndama. Au-

jourd'hui, plusieurs opérateurs écono-miques nous adressent des correspon-dances dans lesquelles ils déclinent lesdifférentes catégories de traitementsqu'ils exploitent. Les cas du transfert desdonnées à l'extérieur (pour ce qui est dudomaine bancaire), de la vidéosurveil-lance, de la télésurveillance, de l'intercon-nexion, etc. Toute chose qui ne se faisaitpas auparavant, au vu de la kyrielle desdossiers à examiner. A travers cette jour-née portes ouvertes, beaucoup ont ainsiappris sur leurs droits. Et, donc, commentet quand saisir la CNPDCP en cas de be-soin. 
Des perspectives à court, moyen et long
termes ? - A court terme, il s'agit de renforcer lacommunication permanente pour une in-citation à une plus grande prise deconscience collective car, les données per-sonnelles concernent tout le monde. Nousvisons aussi le renforcement des liens avecd'autres autorités morales concernées parla protection des données à l'étranger.D'abord au niveau de la sous-région, puisau niveau international, afin d'être enphase avec les lois supranationales. Car,grâce aux rencontres du donner et du re-cevoir à l'étranger, nous pouvons amélio-rer nos textes nationaux. Le cas de la loiqui régule le fonctionnement de notreCommission. En Europe, dans l'usage destextes communautaires, y figurent lesprincipes de portabilité et d'effacement. Le

dernier cité fixe clairement les droits ducitoyen à telle enseigne que, lorsque desdonnées sont stockées dans une base (casde la téléphonie mobile), on peut décider àtout moment de suspendre ou d'arrêter lecontrat et d'effacer lesdites données. Lorsd'un voyage, dans un hôtel, il peut arriverqu'en plus du passeport ou de votre carted'identité, qu'on vous exige les données devotre carte bancaire. Mais que fait-on decelles-ci après votre départ ?  C'est vraiqu'elles peuvent servir dans le cadre de lasûreté nationale, mais il faut établir desnormes pour réduire, ou mieux cerner ladurée de conservation des données per-sonnelles. A moyen terme, notre mission est d'ame-ner nos États respectifs à comprendre lebien-fondé de cette problématique, ennous aidant à légiférer, parce que le circuitde la loi est long et contraignant. Cela, pourque nos lois nationales évoluent et soienten phase avec les nouvelles technologie dunumérique, qui fait des ravages. Et à longterme, que nos pays comprennent que leslois nationales ne suffisent plus. Qu'il fauts'arrimer aux normes sous-régionales etinternationales. Car, si nous ne nous ap-pliquons pas, il nous sera difficile, sinonimpossible, de bénéficier des avantagesissus des textes internationaux sur lesdonnées personnelles. Le cas de laConvention 108 qui a pour objet de proté-ger des personnes physiques à l'égard dutraitement automatisé des données per-sonnelles.

… “L'organisation d'une journée portes ouvertes aura été
bénéfique au public” 

Données personnelles/Trois questions au président de la CNPDCP,… 
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Le président de la CNPDCP, Joël Le-
daga.
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LES  animaux peuvent être porteurs desmaladies transmissibles à l'homme aumoindre contact. Au nombre de ces patho-logies : la rage. C'est une maladie infec-tieuse virale qui se transmet desmammifères infectés aux humains, à tra-vers une morsure, une griffure et même lasalive. Les mammifères sauvages ou  do-mestiques, à l'instar des chiens, chats, bo-vins, chauves-souris, seraient porteurs duvirus de la rage lorsqu'ils ne sont pas sui-vis. D'où l'intérêt s'en méfier parfois. Selon les chiffres, les cas de rage humainesurviennent essentiellement après uneagression par un mammifère domestique,essentiellement les chiens. Plus de 99%des cas de rage seraient liés à la morsure,à la griffure ou au léchage par un chien do-mestique. Au niveau mondial, un cas derage est signalé toutes les dix minutes, cequi représente 60 mille cas au total par an.

Bien qu'elle soit beaucoup moins fré-quente que le paludisme, la tuberculose oule VIH, la rage demeure une maladie dan-gereuse, et tue bien plus qu'on ne l'ima-gine. Selon le docteur Annick Mondjo, directricedu Programme de lutte contre les maladiesinfectieuses (PLMI), «la rage touche le sys-
tème nerveux central et se manifeste par
une encéphalite, qui peut se présenter sous
une forme paralytique ou furieuse. Deux
signes sont caractéristiques de la maladie :
une peur pathologique de l'air (aérophobie)
et, surtout, de l'eau (hydrophobie). La sim-
ple vue d'un verre d'eau, le bruit de son
écoulement peuvent être responsables de
convulsions ou de crises tétaniformes. C'est
une maladie toujours mortelle dès l'appari-
tion de ces signes», explique le médecin. En dehors des symptômes précités, la ragepeut également se manifester par des

maux de tête, la fièvre, l'angoisse,les  dou-leurs musculaires...Des signes qui peuventcorrespondre à beaucoup de maladies,comme le paludisme neurologique.Par ailleurs, au-delà de la gravité de la ma-ladie, les médecins rassurent qu'on peutsurvivre à une morsure d'animal enragélorsqu'elle est prise en charge dès les mi-nutes d'après.  «Après une morsure de chiens, les soins mé-
dicaux doivent suivre le plus vite que possi-
ble. Et le tout premier soin doit se faire à la
maison. Il consiste à laver la blessure à l'eau
et au savon pendant quinze minutes. Ce
geste permet d'éliminer le maximum de
virus de la plaie. Ensuite, rendez-vous im-
médiatement dans un centre de santé pour
recevoir un vaccin en post-exposition (pro-
phylaxie), une application d'antiseptique,
un vaccin antirabique et, dans certains cas,
l'administration d'immunoglobulines (anti-

corps)», poursuit Dr Annick Mondjo. Après une morsure, si les gestes recom-mandés ne sont pas suivis à la lettre, lapersonne infectée succomberait à la mor-sure au bout de deux semaines. En fait,chez les humains, la période d'incubation(intervalle de temps entre le contact initialavec le virus et l'apparition de la maladie)durerait généralement  2 à 8 semaines.Dans de rares cas, elle peut varier entre 10jours et 2 ans. L'incubation serait, toute-fois, moins longue chez les enfants et lespersonnes exposées à de fortes doses duvirus. L'incubation serait d'autant pluscourte que le siège de contamination estproche du cerveau. A noter qu'au Gabon, un seul vaccin anti-rabique est autorisé d'utilisation. Les pa-tients ont droit à quatre doses de ce vaccinadministrées en pavois extra-musculairepour survivre à la rage.

Carnet santé

Par Prissilia M.Mouity

La rage : une infection négligée mais pourtant dangereuse

COMME annoncé, il y aquelques semaines, le pro-gramme de formation des-tiné aux cadres dirigeantsdu public et du privé "Exe-
cutive doctoral in business
administration" (EDBA) aofficiellement démarré àl'hôtel Onomo dans la ban-lieue nord de Libreville. C'était en présence despartenaire dont Nina Alida

Abouna, directeur généralde l'Agence nationale de lapromotion des investisse-ments (ANPI), du recteurde l'Unversité Omar Bongo(UOB), Pr Marc-Louis Ro-pivia, et des Prs Jean-Jacques Tony Ekomie(UOB), Hervé Ndoume Es-singone (UOB et BBS) et DrRuphin Ndjambou.  Le Pr Jean-Marie Perretti,professeur et chercheurfrançais en ressources hu-maines a présenté lesgrands axes du déroulé dece programme de cette

école qui repose sur desréalités du monde des af- faires et du contexte local.Devant les représentantsd'entreprises et des admi-nistrations publiques, lesdifférents modules de cetenseignement ont été dé-veloppés par le présidentdu conseil scientifique del'Institut des hautes étudeséconomiques et entrepre-neuriales (IHEE) et du Cen-tre international desrecherches en économie etgestion pour le développe-ment (CIREGED), Pr Jean-Jacques Tony Ekomie. 
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